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Préambule  

 
La Ville de Sion souhaite partager, avec les responsables politiques et techniques 
dôautres villes int®ress®es, les expériences acquises au cours des dernières années en 
mati¯re dôam®nagements urbain s adapté s aux changements climatiques. Côest pourquoi 
elle a réuni dans le présent document des exemples concrets de décisions pris es, 
dôinstruments dôam®nagement adaptés, et de moyens de sensibilisation des propriétaires 

privés.  
 
Le climat de la Suisse change et le mouvement sôacc®l¯re. Les températures augmentent, les 
événements extrêmes sont plus nombreux (pics de chaleur ou fortes précipitations), dans certaines 
régions les précipitations diminuent.  Dans ce contexte les villes s ont confr ontées à des défis 
particuliers :  îlots de chaleur, santé des personnes fragiles, sécurité des infrastructures, pressions 
sur la faune et la flore.  

 
La Ville de Sion ne fait pas exception. Elle est m°me particuli¯rement touch®e, puisque côest 
lôendroit du pays où les températures ont le plus augmenté au cours des dernières décennies.  Elle 

était donc prédestinée à participer au projet pilote Adaptation aux changements climatiques  mené 
par la Confédération de 2014 à 2016 . Dans ce cadre, avec le proje t ACCLIMATASION, la Ville de 
Sion a renforc® son engagement pour tenir compte de lô®volution du climat et maintenir la qualit® 
de vie en ville.  

 
Les solutions techniques pour ®viter les ´lots de chaleur, respecter le cycle de lôeau et limiter les 
risque s de crues sont connu es : renforcer la présence du végétal -  arbres, parcs, potagers, mais 
aussi façades, toitures et places de parc végétalisé es -  ;  favoriser les espèces végétales adaptées 
au clim at  ;  privilégier les matériaux clairs réfléchissant la chaleu r ;  multiplier les points dôeau - 
fontaines, cours dôeau, lacs - ;  et conserver autant de surfaces perméables que possible.  
 

Dans le cadre du projet ACCLIMATASION la Ville de Sion sôest engag®e de plusieurs mani¯res pour 
favoriser la mise en îuvre de ces solutions sur tout le territoire de la ville, quôil soit public ou 
privé  :  
 

a)  En ce qui concerne le domaine privé, la première étape indispensable est dôinformer et 
inciter les propriétaires et professionnels à prendre des décisions en faveur «  du vert 

et du bleu  è lors de la conception et de lôam®nagement des espaces ext®rieurs. Cela 
sôest concr®tis® dans la publication et la diffusion dôun Guide de recommandations pour 
la v®g®tation et les am®nagements ext®rieurs dôespaces privés en milieu 
urbain  (chapitre 3 ).  

b)  Sur le domaine public, de nombreux am®nagements dôespaces publics r®alis®s ces 
dernières années correspondent pleinement ¨ lôesprit dôACCLIMATASION et font la part 
belle ¨ la v®g®tation et ¨ lôeau. Lô®quipe des Parcs et jardins de la Ville sôengage 

également au quotidien pour faire vivre la ville verte dans le respect de la nature. Pour 
renforcer le portage politique de ces efforts, les ancrer dans le long terme, et les 
généraliser à toutes les interventions de la Ville sur le territoire, le Conseil communal a 
édict é des Lignes directrices pour lôam®nagement et lôentretien des espaces publics 
(chapitre 4 ).   

c)  Pour avoir une réelle capacit® dôinfluence sur  lô®volution de lôensemble du territoire 
communal  les pouvoirs publics doivent agir en amont et de manière systématique . 

Côest pourquoi les outils de lôam®nagement du territoire de la Ville sont 
progressivement adaptés pour inclure les préoccupations liées au climat à toutes les 
échell es dôintervention : le quartier (plans spéciaux  : plan de quartier, plan 
dôam®nagement d®taill®), la commune (règlement des constructions et des zones, plan 

directeur), et lôagglom®ration (projet dôagglom®ration :  chapitre 4).  
 

Ces trois domaines dôactions sont précisés et illustrés par des exemples concrets dans la suite du 
document.  
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1.  Sion face au x  changement s climatique s 

 
Les tableaux et graphiques ci -après fournissent une vue synt h®tique de lô®volution du climat en 
Suisse et plus particulièrement à Sion . La ville se dirige clairement vers un climat plus chaud et 
plus sec et risque dô°tre confront®e, comme le reste de la Suisse, ¨ plus dô®v®nements extr°mes 
(précipitations et périodes de canicules) . 
 

En Suisse     

 

Températures  

¶ + 1,7°C entre 1864 et 2011  

¶ Tendance ¨ lôacc®l®ration  

¶ Projection  par rapport à 1980 -2009 si aucune mesure globale efficace 

dôintervention nôest appliqu®e :  

+ 1.7°C à 3.7°C en été  

+ 1.3 à 3.2°C en hiver  

 

Précipitations  

¶ Pas de tendance significative depuis 50 ans  

¶ Très grandes différences régionales  

¶ On peut sôattendre ¨ une diminution de 5-10% en été  

 

Evénements extrêmes  

¶ Difficile à prévoir  

¶ Haute probabilité de vagues de chaleur forte et de sécheresses en été  

¶ Les épisodes de fortes précipitations devraient se multiplier  
 

Sources  :  

¶ Changements climatiques en Suisse. Indicateurs des causes, des effets et des mesures. OFEV, MétéoSuisse. 
Berne, 2013.  

¶ Les scénarios du changement climatique en Suisse CH2011, résumé. OFEV, MétéoSuisse. Berne, 2013  

¶ Scénarios climatiques Suisse ï un aperçu régional. MétéoSuisse. Berne, 2013.  

 
 

A Sion   

 

Températures  

¶ Depuis 1984 hausse parmi les plus importantes de Suisse              

(+0.5°C par décennie)  

¶ La hausse va se poursuivre  

¶ Dôici 2060 on peut sôattendre ¨ des ®t®s comparables ¨ lô®t® caniculaire 

de 2003  
 

Précipitations  

¶ Depuis 1984 baisse parmi les plus importantes de Suisse   

( -5% par décennie)  

¶ La baisse va se poursuivre, surtout en été  

 

Evénements extrêmes  

¶ Pas de tendance marquée pour les fortes précipitations ou crues  

¶ Haute probabilité de vagues de chaleur forte et de sécheresses en été  

¶ Les épisodes de fortes précipitations devraient se multiplier  
 

Source  : Scénarios climatiques Suisse ï un aperçu régional. MétéoSuisse. Berne, 2013.  
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Tendances dô®volution des températures et précipitations  en Suisse  

 
 

 

 

 

 

Source  : me teosuisse .admin.ch > indicateurs de climat   
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Sou rce  : meteosuisse.admin.ch > indicateurs de climat   
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2.  Objectifs généraux  du projet ACCLIMATASION  

 
Pour r®duire les risques climatiques (inondation et ph®nom¯ne dôîlot  de chaleur)  et augmenter la 
qualité de vie en ville , des mesures pragmatiques peuvent être prise s en milieu urbain . Lôobjectif 
du projet pilote était  de créer   « plus de vert et plus de bleu pour moins de gris  ».  
 
Le v®g®tal joue un r¹le majeur dans le confort thermique dôune ville par les diff®rents services 

climatique s quôil rend : évapotr anspiration , ombre portée , haut  albédo , stock dôeau et de carbone, 
stab ilisation du terrain , embellissement de lôespace public.  
 
La perméabilité des sols permet également de favoriser  un cycle naturel de lôeau et ainsi  de réduire 
les risques dôinondation en agissant favorablement sur les d®bits de crue.  
 
Finalement , lôam®nagement dôinfrastructures bleu es te lles que fontaines, jeux dôeau et marres, 

permet de rafra´chir le climat local et donne la possibilit® ¨ lôusager de rentrer en contact sensible 
avec cette précieuse ressource .  
 

Le projet pilote vis ait  également à sensibiliser la population aux changements climatiques et aux 
solutions locales , ainsi quô¨ ancrer les diff®rentes mesures dôadaptation aux changement s 
climatique s dans les processus et out ils dóam®nagement du territoire  en vue dôun impact  à long 
terme . 
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3.  Action sur le domaine  privé -  Recommandations pour 

la v égétation et aménagements extérieurs   

 
Une large partie du territoire communal est en main s privé es. Associer les propriétaires aux efforts 
pour maintenir la qualité de vie en ville en tenant compte d e lô®volution du climat est donc 
indispensable. Pour se faire, la Ville de Sion accorde une grande importance à la sensibilisation et à 
lôincitation.  
 

Dans le cadre du projet ACCLIMATASION elle a eu lôoccasion dôinformer la population et les 
propriétaires  sur lô®volution du climat, son impact sur la ville et les solutions existantes pour 
sôadapter (newsletters, expositions, site Internet). En t out début de projet, la Ville est notamment 
partie  ¨ la recherche de partenaires priv®s dans le cadre dôun appel ¨ projet s. La proposition  était 
la suivant e : offrir un soutien financier  aux privés  sur la base dôun mandat dô®tude ¨ lôattention 
dôun architecte paysagiste. Celui-ci a pu accompagner les privés et les professionnels de la 
construction (architecte s, ingéni eurs , é) dans le projet de construction souhait®. L e solde du 

montant alloué aux études à même pu être, dans certains cas , investi dans les travaux de 
réalisation. L a finalité de cet appel à projet s était de trouver , en collaboration avec nos partenaires 
privés , des solutions pragmatiques p our adapter les constructions aux changement s climatique s.  
 
En retour de son soutien financier, la Ville a pu réaliser une expérimentation «  grandeur nature  » et 
bénéficier de quatre  terrains dôétude à différentes échelles  de pl anification ou  de construction . Elle 

a ®galement pu initier un processus dôapprentissage pour elle -même  et pour les privés  et 
communiquer sur lôexp®rience acquise pour susciter dôautres initiatives. Enfin , la Ville  dispose 
également , suite à cette démarche , dôexemples locaux de bonnes pratiques. Ces projets sont 
brièvement décrits ci -dessous et les acteurs privés chaleureusement remerciés pour leur confiance 
et leurs contributions au projet pilote  :  
 
 

 
 
Damien et Christelle Dorsaz - Roten , pour  la 
conception dôam®nagements ext®rieurs et dessertes 
pi®tonni¯res ainsi que pour la conception dôune toiture 

végétalisée avec substrat climatiquement adaptée  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
  

 
 
Marie - Hélène Schmidt Dubas  (Savalogis ), pour la 

planification dôun quartier de quatre habitations et de 
ses différentes typologies végétales sur un terrain 

viticole à Gravelone.  
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Plan aménagement extérieur , A. Michelet  

Plan aménagement extérieur PAS, A. Michelet  
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Nicolas Pfister , pour ló®tude dôune toiture 

végétalisées su r une maison déjà construite avec 

toiture en gravier.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 
Enfin, lô®tude dôune fa­ade et dôune toiture v®g®talis®e pour un b©timent mixte (activités/  
logements) a été réalisée. Le projet a malheureusement été mis en attente  au stade du chantier.  
 
Dôautres actions de communication et de sensibilisation ont ®galement ®t® r®alis®es dans le cadre 

du projet pilote  en saisissant les possibilités de synergie avec différentes associations et 
événements  :   

 
a)  Tenue par l a section Parc s et Jardin s, dôun stand au march® s®dunois lors de lô®t® 2014 

(exposition ACCLIMATASION  et  sensibilisation à lôentretien des surfac es vertes de 
façon écologique)  ;   

b)  Organisation dôun s®minaire ¨ lôattention des professionnels sur les changement s 
climatique s en collaboration avec lôARE et lôASPAN-SO en novembre 2 014  ;   

c)  Organisation de  tables rondes autour de la thématique du réchauffement climatique 

dans le cadre du F estival du film ve rt (participa tion de ACCLIMATASION en 2015 et 
2016)  ;  

d)  Interventions dans les écoles (école primaire de Châteaune uf, Lycée collège de la 
Planta)  et  intégration du projet dans une  exposition à la Maison de la Nature à  
lôattention des enfants (2016) ;   

e)  Rédaction d ôun chapitre sur le nouveau rapport que la Ville entretient avec lôeau dans 

le cadre dôun livre sur les fontaines de Sion, ®labor® par Sedunu m Nostrum  ;  
f)  Tenue dôexpositi ons grand public dans le bâtiment du Service de lôurbanisme et sur le 

Cours R oger Bonvin, emblème du projet ACCLIMATASION.  

 
Afin dôexpliquer les objectifs du projet pilote et de diffuser largement ses avancées, une page 

internet a été cré ée pour lôoccasion : www.sion.ch/acclimatasion .  
 
La Ville de Sion a aussi largement communiqu® autour des projets r®alis®s sur lôespace public pour 
« donner envie  ».  Enfin, elle a souhaité faire un pas de plus en direction des propriétaires privés en 
diffusant des recommandations pour la conception et lôam®nagement des espaces extérieurs.  
 
Ces recommandations , élaborées en collaboration avec l e groupe de recherche TEP (Technique et 

Paysage) de lôinstitut inPACT de lôHEPIA, prennent la forme dôun guide au format électronique qui 
pourra être  télécharg é sur le site Internet de la Ville de Sion  (sion.ch>acclimatasion )  
  

Image maison Pfister, Uvrier  

http://www.sion.ch/acclimatasion
http://www.sion.ch/particuliers/environnement-construction/architecture-batiments/acclimatasion.xhtml
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4.  Actions sur le domaine public  

 
Si une large part du territo ire communal est en mains privées, la Ville a malgré tout la possibilité 
dôinfluencer fortement  son évolution  à travers lôam®nagement dôespaces publics qui privilégient l a 
v®g®tation et lôeau, gérés dans le respect de la nature, et qui contribuent à la qua lité de vie des 
habitants . 
 

4.1  Lignes directrices pour lôam®nagement et lôentretien des 
espaces publics (LDAEEP)  

 

Dans le cadre de lôam®nagement et de lôentretien des espaces verts, la Ville de Sion sôengage d®j¨ 

depuis plusieurs années pour une conceptio n et  une gestion durable (voir 4.2 ).  

 

Le projet ACCLIMATASION a aussi permis de renforcer la r®alisation dôam®nagements publics 

faisant la part belle la v®g®tation et ¨ lôeau. Côest le cas notamment du projet de renaturation de 

lôavenue du Bietschhorn, de la revitalisation du Cours Roger Bonvin, du réaménagement de la rue 

de la B lancherie en zone de rencontre ou encore du réaménagement des espaces extérieurs des 

®coles des quartiers de Ch©teauneuf et dôUvrier. 

 

 

 

 
 

 

A la fin du projet, le Conseil communal a souhaité consolider les acquis et assurer une  gestion 

cohérente et durable de  lôensemble des espaces publics. Il lôa fait ¨ travers lôadoption le 18  mai 

2017  des lignes directrices décrites ci-après.  

 

  

Av. Bietschorn  Cours Roger Bonvin  

Cours Roger Bonvin  Ecole Châteauneuf  Ecole Uvrier  
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En mati¯re dôam®nagement et dôentretien des espaces verts, la Ville de Sion m¯ne depuis plusieurs 
années déjà une politique favorable ¨ lôenvironnement et ¨ la qualit® de vie. Afin de continuer sur 
cette ligne, consolider les acquis et aller de lôavant vers une gestion coh®rente et durable de 
lôensemble des espaces publics, la Ville, par son conseil municipal, d®cide des lignes directrices 
suivantes  :  
  

1.  CONCEPTION : Lors de la conception ou du r®am®nagement dôespaces publics, il est n®cessaire 
de conserver et de garantir des espaces libres pour la population. Des solutions privilégiant la 
v®g®tation et respectant le cycle de lôeau devront être privilégiées, tout en répondant aux 
besoins de tous les usagers.  

 
2.  VISION INTEGREE  : Les espaces publics sont conçus et gérés de manière intégrée sur 
lôensemble du territoire, afin de favoriser lô®panouissement de la flore, la circulation de la faune 

et de limiter les impacts du réchauffement climatique par une ventilation du tissu urbain.  
 
3.  GESTION RATIONNELLE  : Les espaces publics sont conçus de manière durable de sorte à 
assurer, lors de lôentretien, un usage rationnel des ressources financières et humaines, ainsi 

que de lô®nergie et de lôeau. 
 

4.  GESTION DIFFERENCIEE  : Les espaces publics font lôobjet dôune gestion ®cologique et 
diff®renci®e, adapt®e aux usages et fonctions quôils remplissent. Ceci implique notamment le 
renoncement, partout o ½ cela est possible, aux produits phytosanitaires dôorigine chimique, 
ainsi quôaux engrais de synth¯se. Référence  : çManuel de lôentretien diff®renci® de la Ville de 
Lausanne».  

 
5.  CHOIX DES ESPECES/MATERIAUX  : Lors de la conception dôespaces publics, la priorité est 

donn®e aux essences v®g®tales et mat®riaux adapt®s au climat local et conformes ¨ lôidentit® 
paysagère de la région. Les revêtements perméables et à albédo élevé sont privilégiés dans 
tous les aménagements  pour autant que les usages le permettent . 

 
6.  GESTION DU PATRIMOINE ARBORE  : La gestion du patrimoine arboré est pensée sur le long 

terme, en accord avec la vision de développement de la Ville. Ceci implique notamment un 
dimensionnement des fosses de plantation adapt®es ¨ lôessence choisie. Référenc e : «  Directive 

concernant la plantation et lôentretien des arbres du canton de Gen¯ve ».  

 
7.  CONNEXION  : Tout proje t dôespace public doit int®grer la continuit® du r®seau de mobilit® 

douce en tenant compte de la morphologie paysagère.  
 

8.  FORMATION  : Afin de satisfaire les objectifs précédents, les moyens nécessaires, dans la limite 
des budgets annuels disponibles, sont e ngagés dans la formation continue des employés 

municipaux, ainsi que dans lôacquisition de mat®riel appropri®. 
 
9.  INFORMATION  :  La population, les partenaires et autres acteurs locaux sont informés des 

projets de la Ville ayant un impact sur les aménagements  extérieurs.  
 

10.  SENSIBILISATION A LôATTENTION DES PRIVES : La population est sensibilisée aux services 

apport®s par la nature en ville et au respect du cycle de lôeau dans lôobjectif de limiter les ´lots 
de chaleur et les risques hydrologique en cas de forte s précipitations. Les propriétaires sont 
incités, dans leurs propres aménagements, à suivre la philosophie des présentes lignes 
directrices.  

 
11.  EXPERTISE : Pour tout projet dôam®nagement ou de r®am®nagement dôespace public, un 

professionnel agréé  (arch itect e paysagiste) sera associé  d¯s lôavant-projet pour garantir la 

cohérence et le respect des points énoncés ci -dessus.  
 
Ces lignes directrices, adoptées lors du Conseil municipal du 18 mai 2017 , pourront être modifiées 
en fonction de lô®volution des connaissances, des besoins et du cadre règlementaire à venir.  

 

 

http://ge.ch/nature/media/nature/files/fichiers/documents/directive_plantation_et_entretien_arbres_version_26_03_2013_md_2.pdf
http://ge.ch/nature/media/nature/files/fichiers/documents/directive_plantation_et_entretien_arbres_version_26_03_2013_md_2.pdf
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4.2  Bonnes pratiques pour une conception et une gestion durable 

des espaces verts   

 

En suivant le catalogue de mesures proposé par le label «  Ville verte Suisse  », les éléments ci -

dessous peuvent être mis en évidence dans les pratiques de la Ville de Sion en matière de gestion 

durable des espaces verts.  

 
1.  Lors de la création ou de la trans formation dôespaces publics en Ville de Sion, une r®flexion 

approfondie tenant compte des aspects  environnementaux, économiques et  sociaux  est 
systématiquement menée.  

a)  Société  : réduction de la circulation, création de zones de rencontre, mobilier urbain 

adapté aux différents publics et favorisant la rencontre.  

b)  Environnement  : diminution des surfaces «  grises  » au profit des surfaces «  vertes  », 
conservation des arbres importants et nouvelles plantations, choix de plantes adaptées 

au lieu, au climat et ¨ lôusage, installations dôeau. 

c)  Economie  : limitation de lôentretien par une conception aussi proche que possible de 

lô®tat naturel, plantes persistantes, r®sistantes (arbustes, prairie fleurie) et adapt®es 
au lieu.  

 
2.  Conservation et entretien des z ones «  nature lles  »  : La commune en compte deux,  

Mon torge et  Valère . Des inventaires de la faune et de la flore y ont été réalisés dès 1998 et des 
contrôles annuels de la biodiversité sont effectués. Un plan  de gestion est établi et suivi pour 
chaque zone . 

 
3.  Substrats  :  La Ville travaille avec un partenaire suisse pour lôapprovisionnement en substrats 

exempts de tourbe. Elle privil®gie ®galement lôutilisation de terreau de feuilles et de fumier 
préparé sur place . Enfin, les branches de taille sont broyées et utilisées d irectement sur place 
autour des arbres.  

 
4.  Fertilisation  :  Utilisation exclusive dôengrais organiques pour les surfaces engazonn®es et de 

compost pour les arbustes.  

 
5.  Protection des végétaux  :   

a)  Les végétaux sont choisis en fonction des lieux, des usages et de  leur résistance 
(sécheresse, maladies, sel, pollution, climat).  

b)  Le choix ne va pas forcément vers de s plantes locales au centre -ville car elles ne sont 

pas  toujours  les plus adaptées . Par contre, elles sont privilégiées pour les 
aménagements en périphérie . 

c)  Le choix de  la bonne plante au bon endroit  et un entretien p réventif ont la priorité. S i 

toutefois  une intervention  sôav¯re nécessaire, il est uniquement fait recours à des 
auxiliaires (coccinelles, champignons) et à des produits phytosanitaires biologiques à 
utilisation ciblée.  

 
6.  Désherbage  :  Le recours à des procédés mécaniques ou thermiques  (essentiellement la 

désinfection à  la vapeur)  est privilégié dans 98% des cas  (pelouses et élimination ponctuelle de 

certaines plantes) . 
 

7.  Arrosage  :  La gestion  de lôarrosage est enti¯rement automatis®e (connexion ¨ un syst¯me 
centralisé  ou automates), c e qui permet des ®conomies dôeau substantielles.  

 

8.  Sol  :  Des couvres -sol naturels (bois raméal, copeaux, etc.) sont systématiquement utilisés lors 

de toute nouvelle plantation pour éviter de laisser les sols à nu.  
 
9.  Plantes invasives  :  Le personnel est formé. Un inventaire a été réalisé, suite auquel u n suivi 

a été mis en place. L a destruction systématique des néophytes invasives est pratiquée.  
 

10.  Déchets verts  :  Une filière de production de différents composts a été mise en place  (feuilles, 
déchets de taille) . 
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11.  Machines  : La priorité est donnée à  des machines fiables susceptibles de durer.  Une réflexion 

sur la consommation énergétiq ue est systématiquement menée. Pour les machines à essence, 

utilisation exclusive dôessence alkyl®e depuis plus de 10 ans. 
 
Les Lignes directrices pour lôam®nagement et lôentretien des espaces publics  ( chapitre 4.1) , le 

Guide de recommandations pour les espaces extérieurs privés  (chapitre 3) , le Règlement  sur la 

protection des arbres (a nnexe D )  viennent consolider et ®largir lôengagement des Parcs et jardins. 
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5.  Instruments de lôam®nagement du territoire  

 

La Ville de Sion sôest attel®e ¨ int®grer une  stratégie dôadaptation aux changement s climatique s 

aux diff érentes échelons des outils dôam®nagement du territoire. Quôils soient plus ou moins 

contraignants,  op®rationnels ou strat®giques, ils d®finissent les modes dôimplantation du b©ti au 

sein des terres urbanis®es. Ces outils ont pour principe dôancrer la politique s®dunoise dôadaptation 

aux changement s climatique s dans le long terme.  Leur niveau dôintervention et leur but sont 

sommairement décrit s ci-dessous  :  

 

 
 
Les plans dôaffectations sp®ciaux (PAS), mentionn®s ¨ lôart.12 LcAT, servent à compléter  et à 

préciser le règlement des constructions (RCCZ) et le plan d'affectation des zones (PAZ) lorsque 

ceux -ci ne suffisent pas à assurer une utilisation rationnelle du territoire et une implantation 

judicieuse des constructions. Pour ce faire, la planifica tion spéciale possède deux instruments  : le 

plan dôam®nagement d®taill® (PAD) et le plan de quartier  (PQ).  

a)  Le plan dôam®nagement d®taill® (PAD), ou plan de structuration selon  lôancienne 

terminologie de la V ille de Sion, précise, pour certaines parties de la zone à bâtir 
communale, des mesures particuli¯res dôam®nagement et r¯gle dans le d®tail 
lôaffectation du sol en d®terminant le but de lôam®nagement, la nature et le degr® de 
lôaffectation. Il se définit comme un complément détaillé du plan d'affectation  des 

zones. Il est plus général et global que le plan de quartier. Plus spécifiquement, il 
organise les espaces bâtis et non bâtis, définit les aires publiques et privées ainsi que 
les dessertes et les aménagements extérieurs.   

b)  Le plan de q uartier (PQ) , en plus de préciser des mesures particulières 
d'am®nagement et lôaffectation du sol comme le ferait un PAD, a pour but de 

déterminer et organiser les espaces construits voire leur unité architecturale et les 
vides de manière rationnelle, de préserver les esp aces nécessaires aux aménagements 
publics et privés (accès, cheminement piétonnier, etc.) notamment dans les secteurs 
où les constructions doivent être particulièrement bien intégrées au paysage et à 
lôenvironnement b©ti existant et dans ceux qui ont une grande importan ce pour le 
développement de la c ommune.  

Constitu® dôun plan et dôun r¯glement, il fixe la structuration du b©ti en y mentionnant 

lôimplantation des constructions, leurs formes, leurs dimensions et les ®quipements y 
relatifs. Selon lôart. 61 du RCCZ, le plan de quartier doit former un ensemble bâti 
homogène, parfaitement intégré au site naturel ou construit. La procédure, quant à 
elle, est similaire à celle requise par les PAD.  

 

Le plan dôaffectation des zones (PAZ) est élaboré par les communes  afin de régler et 

dôordonner lôaffectation de leur territoire pour assurer une utilisation mesur®e du sol, 

conform®ment aux dispositions de la LAT. Globalement, elles doivent, par lôinterm®diaire du PAZ, 



Page 16  

délimiter les zones à bâtir (art. 15 LAT), les zone s agricoles (art. 16 LAT) et les zones à protéger 

(art. 17 LAT). Le plan dôaffectation des zones peut localiser des secteurs strat®giques o½ 

lô®laboration dôun PAS est rendu obligatoire. Côest ce quôon appelle des zones ¨ am®nager (ZA). 

Celles -ci indiquent  des principes dôam®nagement indicatifs ou imp®ratifs pour le projet de 

planification impératif  qui devra en découler (PAS).  

 

Le règlement communal des constructions et des zones (RCCZ)  est un instrument de 

planification du territoire communal dont les pr incipaux buts sont  de :  

a)  Préserver le bien -être des habitants par une conception et une exécution des 
bâtiments conformes aux règles de la sécurité, de l'hygiène, de l'architecture et 

respectant l'environnement  ;  

b)  Garantir une implantation ordonnée des bâtim ents et une utilisation appropriée du 
sol  ;   

c)  Assurer des investissements publics rationnels  ;  

d)  Protéger les valeurs historiques et culturelles, les sites et les éléments naturels dignes 
d'intérêt.  

Ce document dispose notamment dôun chapitre d®taillant les éléments découlant de la  police des 
constructions (chap. 3) et de prescriptions générales pour chaque zone. (ch ap.  5). Les cahiers des 
charges pr®cisant les principes dôam®nagement pour les zones ¨ am®nager sont ®galement mis en 
annexe du règlement des con structions et des zones.  
 

La Municipalité a la comp®tence dô®dicter des r¯glements suppl®mentaires ayant des impacts 

directs sur lôam®nagement du territoire. Côest notamment le cas du r¯glement de lôassainissement 

urbain ou du projet de règlement commun al sur la protection des arbres.  

  

Dôautres instruments, non opposables aux tiers et dont la port®e est strat®gique, proposent une 

vision globale du développement de la ville. Parmi eux, le plan directeur communal (PDcom)  

montre les orientations générales sou haitées par les autorités politiques et constitue un outil de 

pilotage liant lôex®cutif au l®gislatif dans un esprit dôurbanisme contractuel. Instrument flexible, 

transparent et évolutif, le PDcom a pour ambition de fournir, par des points stratégiques, un e 

vision directrice pour le futur développement de la ville. Ces éléments stratégiques, associant des 

politiques structurantes (comme la mobilit®, lôenvironnement et le paysage, lô®conomie et la 

stratégie urbaine) à des lieux déclencheurs de développement ou de qualité (les chantiers), 

permettent à la ville de Sion de tirer profit de ses atouts et de ses opportunités pour dessiner les 

contours durables de son avenir.  

 

Le projet dôagglom®ration est un instrument de planification à long terme, coordonnant 

amé nagement du territoire et réseaux de mobilité à une échelle plus large que le PDcom. Il 

consiste à développer, de manière intégrée, les volets «  transports  » et «  urbanisation  » entre 

certaines polarit®s urbaines puisque lôextension des villes, parfois incontr¹l®e, ne sôest pas 

forc®ment accompagn®e dôune accessibilit® et dôun r®seau de transport performants. Concernant 

les bases l®gales, les projets dôagglom®ration approuv®s par le Canton et la Conf®d®ration peuvent 

b®n®ficier du fond dôinfrastructure pour le trafic dôagglom®ration, le r®seau des routes nationales, 

des routes principales dans les régions de montagne et dans les régions périphériques.  

 

Finalement, les trois instruments opérationnels (PAS -PAZ-RCCZ) disposent dôune port®e l®gale et 

ont force obligatoire une fois approuvés ou homologués. De plus, ils possèdent un rôle 

compl®mentaire. Le PAZ et le RCCZ sont ®troitement li®s du fait quôils repr®sentent les principaux 

outils de la planification dôaffectation en plus de  laquelle, parfois, des presc riptions de zone plus 

d®taill®es peuvent sôav®rer n®cessaires. Les PAS affinent alors les dispositions g®n®rales lorsquôil 

sôagit de concr®tiser lôaffectation ou de pr®ciser lôoccupation par des constructions. Quant au  

PDcom et projet dôagglom®ration, instruments plus stratégiques et non opposables aux tiers, ils 

dressent les principes directeurs dôurbanisation et de mobilit® respectivement ¨ lô®chelle de la ville 

et de lôagglom®ration s®dunoise. 
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En annexe sont r®unis des exemples concrets dôapplication de ces outils , relatifs aux différents 

niveaux dôintervention :  

 

¶ Annexe A  : Plans dôaffectation sp®ciaux  

¶ Annexe B  : Plans dôaffectation de zone 

¶ Annexe C  :  Règlement des constructions et des zones -  Extraits  

¶ Annexe D  : Règlement de protection des arbres  

¶ Anne xe E  : Plan directeur communal ï Extraits  

¶ Annexe F  : Projet dôagglom®ration ï Fiche de mesure «  La nature en ville  » 
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6.  Enseignements, limites et perspectives  

 
At ténuer les risques climatiques  é 
 
Les aménagements « verts et bleus  » contribuent à réduire et anticiper lôimpact des nouveaux 
risques c limatiques auxquels nous devrons  faire face dans le futur  :  
 

a)  Le ph®nom¯ne dô´lots de chaleur ; principalement lors dô®v®nements caniculaire s 
persistant s ;  

b)  Les risques dôinondation li®s ¨ des ®v®nements plus extr°mes. 
 

Il est donc crucial dôenvisager et dôam®nager, dans nos villes , une infrastructure végétale 
conséquente ainsi que de maintenir les fonctions essentielles que remplissent nos sols en 
pr®servant au maximum le cycle naturel de lôeau (maintenir autant que possible les sols 

perm®ables). Pour assurer la p®rennit® de lôinfrastructure v®g®tale urbaine dans une logique de 
durabilité, les éléments suivants sont prépondérants  : le choix dôesp¯ces adapt®es au contexte, la 
qualité du milieu de plantation (fosse de di mension suffisante) et un syst¯me dôarrosage calibr® au 

besoin du végétal en vue de préserver au maximum la ressource eau, cette dernière étant 
indispensable pour garantir les services précités en cas de forte chaleur.  
 
La qualit® comme leitmotivé 

 
Le fait  dôapporter plus de vert et de bleu dans nos villes, avant dô°tre une mesure efficace de 
résilien ce contre les effets des  changement s climatique s, entraine un effet bénéfique sur la qualité 
de vie des habitants en milieu urbain. Lôam®lioration du cadre de vie des habitants (et donc de leur 
satisfaction envers la qualité des espaces ouverts) aura des effets vertueux sur la dynamique 
g®n®rale dôune ville autant du point de vue ®conomique (tourisme, terrasse ombragée , zones de 
rencontres attractives connectées  aux commerces) , que social (délassement , rencontre , bien être) 

et environnemental (biodiversité). Les relations qui peuvent se tisser dans une ville sont donc 
intimement liées à la qualité générale des espaces aménagés.  
 
Il nôest pas toujours ais® de comprendre ce quôest un projet ç adapté au x changement s 
climatique s è. A cet effet, la cr®ation dôun langage commun, bas® sur des exemples concrets, 
visibles, pragmatiques et facilement reproductibles doit participer à cet enseignement et au 

partage dôexp®rience. Lôexemplarit®, comme principe p®dagogique, a ®t® utilis®e par 
ACCLIMATASION pour initier un effet dôentrainement. En effet, en valorisant lôexistant (espaces des 
Remparts) et en proposant de nouveaux aménagements (Cours Roger Bonvin) orientés 
« ACCLIMATASION  », la démarche est alors plus compréhensible et appropriable. Dans une logique 
KISS (keep it simple and sexy),  le projet valorisé par la collectivité devient alors une référence, un 
mod¯le ¨ suivre. Sa r®alisation concr¯te prouve quôil est possible de réaliser «  avec simplicité  » des 
projets issus de recommandations théoriques. La population demande à «  voir pour croire  ». La 

r®alisation factuelle dôespaces ouverts vient alors enrichir le savoir sur la probl®matique et renforce 
les connaissances pour les futurs aménagements.  
 
Qui peut se targuer de connaître et de savoir sans avoir expérimenté  ? Le cadre dôun projet pilote 
initié par la Confédération permet également aux collectivités publiques de tester de façon 
« désinhibée  », dans un cadre séc urisant, certaines idées préconçues qui pourraient être répliquées 
à un territoire précis, avec ses propres habitants (ses connaissances à un moment donné) , ses 

pratiques de construction , ses particularités climatiques (précipitation , température) et ses 
caractéristiques de milieux de plantation.  
 
Comme nous lôavons d®j¨ ®nonc® auparavant, la qualit® de vie des habitants en milieu urbain 

dépend également de la qualité des espaces ouverts. Ainsi, un projet de qualité, proposant des 
aménagements extérieurs d ifférenciés, avec une typologie végétale appropriée aura plus de chance 

de satisfaire au désir des futurs résidents et se démarquera donc de la concurrence. Depuis le 
lancement du projet pilote, nous avons pu nous apercevoir que ce point avait évolué dans le bon 
sens, engendrant un cercle de concurrence vertueuse. Effectivement, certains promoteurs qui 
percevaient la thématique des aménagements extérieurs comme une nouvelle contrainte imposée 
par la Ville ont vu leur discours peu à peu évoluer, dans un cont exte dôapprentissage collectif. De 
sceptiques, ils sont aujourdôhui devenus partenaires. Ils con­oivent d®sormais cet ®l®ment comme 
une véritable plus -value  à leur projet. Il est donc dans leur intérêt et de leur responsabilité envers 
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les générations futur es de proposer des biens en adéquation avec les désidératas du marché  : vivre 

un bout d e «  campagne  » en pleine ville.  

 

> La sensibil isation  : «  mesure incitative  », elle est essentiel le dans un premier 

temps. Elle permet en effet de faire comprendre en  douc eur lôutilit® dôune mesure 

ou dôune action.  

 

Une implication de tous  é 
 
Pour parvenir à un développement urbain adapté au x changement s climatique s, la coopération de 
lôensemble  des acteurs et partenaires est requise, en particulier celle des habitants . En effet, si ces 
derniers  sont les premiers bénéficiaires de cette démarche, ils peuvent aussi en être les acteurs.  Il 
est donc de la responsabilité des collectivités publi ques dôimpliquer dans  leur cheminement 
intellectuel les futurs  partenaires et porteurs  du projet. Les ressources des services en charge de 

lôentretien des espaces verts sont souvent limit®es et leurs actions essentiellement r®serv®es au 
domaine public. La prise de conscience des enjeux li®s ¨ lôadaptation aux changement s climatique s 
(éducat ion par la sensibilisation) et la mise en application de recommandations sont le gage dôune 
action qui portera ses fruits à moyen - long terme sur un large territoire, pour un impact maximal. 

En effet , si la populatio n sôapproprie les propositions générant d e la qualité  de vie  en milieu urbain, 
les bonnes id®es ne sôarr°teront pas aux limites communales et essaimeront  plus loin.  
 

Il est également important que les professionnels du milieu de la con struction (phase de conception  
et de  réalisation de projet) s oient capables de saisir les enjeux des aménagements extérieurs dans 
une perspective dôadaptation au changement climatique et de r®aliser des projets innovants 
propres à chaque contexte. U ne formation spécifique (école,  formation continue) à cette 
probléma tique auprès des architectes, architectes pays agiste, ingénieurs, paysagistes,  est une 
condition sine qua non pour la r®alisation sur le terrain de mesures efficaces dans lôesprit du projet 

ACCLIMATASION.  
 
La pratique professionnelle devra également rapid ement ®voluer afin dôint®grer les aménagements 
extérieurs  et structures vertes li®s au b©timent ¨ lôamont du projet. Les exp®riences pratiques 
menées lors du p rojet pilote nous ont démontré  que le r¹le dôun architecte paysagiste ne se limitait 
pas à concev oir un projet dôam®nagement ext®rieur ç alibi  », lorsque les volumes et les voies de 
dôacc¯s ont ®t® d®cid®s, mais quôil est n®cessaire de lôint®grer dès les  prémices du projet. Les 

pleins et les vides sont indissociables et interagissent ensemble. Faire f i de lôanalyse des structures 
et caract®ristiques paysag¯res dôun lieu et de leur retranscription localis®e dans le projet de 

construction, côest amputer le projet dôun ®l®ment majeur, côest aller ¨ lôencontre dôune logique 
simple et intuitive, celle de la  nature. La pratique nous a montré que des solutions pragmatiques, 
allant dans le sens de la nature, permettent des économ ies (infrastructures superflues, etc. ), 
augmentent la durée de vie de s matériaux et le confort thermique (toitures végétalisée), ré dui sent 
les risques climatiques et  intègrent le projet da ns son environnement (construit ou naturel). En 

d®finitive, elles renforcent la qualit® des projets et lôancrent dans une logique de durabilit®. 
 
Sensibiliser prend du temps  é 
 
Les postes (budget  et  temps) pour lôaction ç sensibilisation  » sont souvent sous évalués. 
Sensibiliser et communiquer prend, en effet, beaucoup de temps et implique une multitude 

dôacteurs notamment pour la confection des contenus (graphisme, validation politique, impression, 
infrastructure de communication, etc. ) pour un résultat parfois difficile à juger.  
  
La participation de privés et leur engagement comme partenaires au projet est également un point 
o½ le succ¯s nôest pas assur® et ceci malgr® les perspectives de soutien financier , et ce pour 
plusieurs raisons  :  

- Action noy®e dans la masse dôinformation ;  

- I ncompréhension des privés sur les attentes de la Ville (manque dôexemples) ;  

- « Peur  » de la part des privés que leur projet soit pris en otage par la collectivité 

publique (perte de leur autonom ie, pouvoir de décision atténué )  ;  

- Etc.  
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Il est donc important de cibl er les actions de communication et de  sensibilisation, de saisir les 

possibilités de synergie avec dôautres ®v®nements (expositions, événement s, etc. ) et de viser l e 

public cible au risque de sôessouffler et de tr¯s vite sô®puiser. 

 

> La contrainte légale  : «  mesure coercitive  », elle  est là pour accompagner les 

mesures incitative s dans lôintention de les rendre volontairement r®alisables et 

dôancrer une politique publ ique . 

 
 
De la juste mesure  é 

 
La légalisat ion des principes dôACCLIMATASION, essentiels à la qualité de vie urbaine , dans les 
outils dôam®nagement du territoire est n®cessaire afin dôancrer une politique publique. Pour les 
communes, les prescriptions et articles de loi se fondent toujours sur la législation supérieure et les 
stratégies offici elles ( Canton  et C onfédération), c eci dans le but de leur donner un poids légitime. 
Un travail par «  benchmarking  » permet ég alement dôentrevoir les pistes, principes et solutions 

transversales que dôautres communes ont d®j¨ l®gif®r®s. 

 
Il est cependant important que la mesure prise soit adaptée au contexte local . Dans tous les cas, 
elle doit aller dans le sens de lôint®r°t public. Il est important de rappeler que toute règlementation 
est perfectible, soumise à un processus itératif et que les documents légaux sont donc modifiables 
au cours du temps. Lôexp®rience dans lôapplication dôune r®glementation permet le recul suffisant  
afin de lôajuster si n®cessaire.  

 
Le niveau de d®tail d®pendra de lôoutil dans lequel la prescription se verra inscrite. Pour un plan de 
quartier, les prescriptions seront localisées et plus détaillées par exemple que dans un cahier des 
charges de zone à a ménager (PAZ).  
 
Un subtil ®quilibre entre degr® de pr®cision et marge dôappr®ciation doit en outre °tre trouv® afin 
que des marges  de manîuvre utiles à la négociation soient laissées et ainsi permette nt  au projet 

de gagner en qualité. Le curseur doit donc  être disposé de façon adéquate  : pas trop ouvert, pas 
trop ferm® non plus, ceci dans lôintention dôorienter le projet vers lôobjectif souhait®.  
 
Au niveau dôun plan de quartier, il est donc par exemple judicieux dôexiger quôun concept des 

aménagements ex térieurs soit réalisé, précisant les ambiances générales des surfaces ouvertes et 
les typologies v®g®tales, tout en laissant au projet une marge dôam®lioration possible dans les 

plans dôautorisation de construire et les plans dôex®cution. 
 
 
Un cheminement amorcé  é 
 
La Ville de Sion, loin de se targuer dôavoir atteint ses objectifs en lien avec lôadaptation aux 
changement s climatique s, a initi® ses premiers pas dans la direction dôune acclimatation de sa 

population urbaine à un  environnement climatique chang eant.  
 
Il sôagira dans le futur de poursuivre des efforts entrepris par la Ville pour la r®alisation dôespaces 
publics adaptés aux changements climatiques, en accompagnant les privés dans leur projet de 
construction (PAS , autor isation de construire ), en poursuivant son action de sensibilisation sur 
lôimportance des am®nagements ext®rieurs face aux changement s climatique s et  en allant un pas 
plus loin dans les outils légaux , notamment grâce à la fabuleuse opportunité que constitue la 

révision globale du pl an dôaffectation des zone s et du règlement communal de s construction s qui 
sera i mpos®e suite ¨ lôentr®e en vigueur du plan directeur cantonal (2019).  

 
Il sôagira ®galement de maintenir une veille active sur les pratiques et recommandations issues des 
rech erches sur la thématique . 
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Contact  

 
Ville de Sion  
Service de lôurbanisme 
027/ 324 17 20  
Urbanisme@sion.ch  
www.sion.ch/acclimatasion  

 
 
 
 
Projet mis en oeuvre dans le cadre du programme pilote Adaptation au changement climatique, 
soutenu par lôOffice fédéral du développement territorial (ARE).  
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Annexe A ï Plans dôaffectation sp®ciaux 

 
 

A.1.  Plan de quartier Petit Chasseur  

A.2.  Plan de quartier Cour de gare  

A.3.  Plan de quartier Zone Centre dôachat nÁ1 

A.4.  Plan de quartier Capucins S t  Georges  

A.5.  Plan de structuration Oscar Bider  

A.6.  Plan de structuration Dioll
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A.1.  PQ Petit Chasseur   

La c oncr®tisation dôune pi¯ce urbaine situ®e ¨ la naissance du coteau. 
Proc®dure en cours dôapprobation (approbation  CM le 06.10.2016, CG le 19.12.2016) . 
 
 

 
 

Extrait du règlement du PQ  

 
Art. 6  
 

6.5  Espaces non construits  
a)  La topographie du terrain aménagé aux abords des constructions et oriels doit 

correspondre à celle du terrain naturel. Des déblais et remblais  sont autorisés 
jusqu'à 2 mètres de hauteur .  

b)  Les espaces extérieurs sont semi -publics. Les espaces extérieurs privés, pour les 
logements, sont autorisés selon lôart. 8.2. Des oriels semi -enterrés peuvent être 

réalisés dans les espaces extérieurs des rez -de-chaussée. cette disposition nôest pas 

valable dans le prolongement de lôespace des activit®s. 
c)  Des oriels réalisés au rez -de-chaussée ou au premier étage peuvent servir dôentrée au 

bâtiment . aucune tranchée  ou remblais de plus dôun m¯tre dans le terrain nôest 
autorisé pour les accès . 

d)  Les murs de soutènement ne sont pas autorisés.  
e)  aucun mur, haie, grillage n'est autorisé, hormis pour les éléments cités ¨ lôart.8.2.g. 
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Art. 7  Secteur des aménagements de nature publique  

7.1  Destination  
a)  Ce secteur est d®volu ¨ la construction dôune place de rencontre et dôaccueil de nature 

publique, en rapport avec les commerces de proximité / activités du rez et l'avenue du 
petit -chasseur.  

 
7.2  Dispositions  
a)  On privilégiera des teintes à albédo élevé  et des matériaux peu conducteurs de 

chaleur  pour le revêtement du sol . 
b)  Une arborisation  ponctuelle peut être aménagée. Un arbre majeur  prendra place 

dans la partie centrale de ce secteur, sans occulter la vue sur le coteau. Il sera situé 
devant le b©timent B et une v®g®tation plus basse pourra lôaccompagner pour s®parer 
et intimiser les espaces.  
Une  fosse de plantation  dôenv. 3m. x 3m. x 1.5m de profondeur pourra être réalisée 

sous lôarbre majeur, ¨ coordonner avec lôorganisation du parking souterrain. 
c)  Ce secteur peut s'®tendre plus ¨ lôamont entre les b©timents A et B ainsi quôentre les 

bâtiments B et C, figuré en hachuré beige sur le pl an de quartier. Cette extension ne 
pourra dépasser les façades avales des bâtiments A et C.  

Les différences de niveaux entre ce secteur et le secteur des aménagements extérieurs 
seront rattrapées par des pentes douces , des gradins ou des murs faisant au 
ma ximum 1.5 m. de haut. Le départ des cheminements piétonniers en direction du 

coteau doit être aménagé à ces endroits.  
d)  Aucune place de stationnement pour v®hicule motoris® nôest autoris®e, sauf 2 places 

pour la dépose.  

 

Art. 8  Secteur des aménagements extérieurs  
 
8.1  Destination  

a)  Ce secteur comprend les aires dévolues aux aménagements de la vie collective, telles 
que place de rencontre, place de jeux, etc. il permet en outre de garder une relation 
visuelle avec le rocher.  

b)  Ce secteur est destiné égalemen t aux aménagements pour les circulations de mobilité 
douce et circulation motoris®e pour les v®hicules dôurgence (ambulance, pompiers, 
etc.).  

 

8.2  Dispositions générales  
a)  Aucune nouvelle construction nôest autoris®e. 
b)  Les aménagements doivent s 'intégrer au mieux dans la pente , sans créer de 

saillies.  
c)  Les espaces privés pour les logements du rez seront traités soit avec des oriels, soit 

comme les balcons sur les oriels. Ils auront les mêmes dimensions que ces éléments 

(profondeur 2.5m et longueur maximum 6m).  
d)  Les espaces non aménagés pour des circulations, places ou arborisation, seront 

couverts de végétation extensive de type gazon fleuri ou prairie fleurie . 
e)  Aucune arborisation nôest autoris®e en dehors de lôespace à arboriser , afin de 

préserver la vue sur le  coteau.  
f)  Afin de pr®server lôintimit® des logements du rez, un dégradé végétal sera aménagé 

autour des bâtiments, suivant le principe des coupes paysagères (voir coupes 

paysagères sur le plan du PQ).  
g)  Les murs de soutènement ne sont pas autorisés, hormis po ur des dispositifs de 

sécurité au pied du rocher et pour les gardes corps des espaces extérieurs privés 
traités comme les balcons sur les oriels.  

h)  Aucun mur, haie, grillage n'est autoris®, hormis pour les ®l®ments cit®s ¨ lôart.8.2.g. 
i)  De la vigne vierge , ou  une structure végétale grimpante, pourrait  être installée 

contre la façade mitoyenne en béton apparent des constructions existantes sur la 
parcelle n°5306, en accord avec son (ses) propriétaire(s).  

j)  Cette v®g®tation ne doit pas entraver lôimplantation de nouvelles fenêtres rendues 
possibles en limite de parcelle n°5305.  

 

8.3  Espace des circulations  
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a)  Deux cheminements piétonniers principaux, perpendiculaires à la pente du terrain, 

seront créés. Ils permettront la desserte piétonne depuis le secteur des 

aména gements de nature publique jusquôaux diff®rentes constructions sises dans le 
p®rim¯tre du PQ et leur liaison avec le voisinage ¨ lôamont, sous r®serve de v®rification 
de la faisabilité.  
Ces cheminements auront une largeur moyenne de 1.5 à 2.0 m.  
Des espa ces plus larges peuvent être prévus aux croisements.  
Ces cheminements seront réalisés avec un revêtement perméable.  

b)  Des cheminements secondaires, parallèle à la pente du terrain et permettant la 
circulation des piétons et des  v®hicules dôurgence, seront également créés.  
Le traitement de la surlargeur n®cessaire au passage des v®hicules dôurgence sera 
réalisé  de manière discrète , de  type grille gazon ou gravier gazon , afin de 
sôharmoniser ¨ la v®g®tation extensive du secteur des am®nagements extérieurs.  
Ces cheminements doivent sôadapter au mieux à la topographie  du terrain.  

Ces cheminements seront réalisés avec un revêtement perméable  permettant la 
circulation de véhicules lourds .  

 

Art. 9  Secteur paysager  
 

a)  Ce secteur doit conserver lôaspect naturel et paysager  de lôaffleurement rocheux 
existant.  

b)  Les interventions se limiteront à un entretien ponctuel extensif de la végétation 
existante et à des aménagements sécuritaires en cas de nécessité.  

c)  Aucune construction ni aménagement, en dehors des cheminements pi®tonniers, nôest 
autorisé dans ce secteur.  

d)  Le trac® des cheminements pi®tonniers sera int®gr® ¨ lôenvironnement et ¨ la 
topographie.  Son impact visuel sera minimisé (largeur minimale, revêtement naturel, 
passerelle, etc.).  

 

Art. 16  Concept paysager  
 

a)  Les lignes directrices de lôam®nagement paysager du pr®sent plan de quartier figurent 
en annexe au présent règlement (étude paysagère).
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